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;■ ORGMISAXION DE LA CONFERENCE

Ouvertureet durge de la Conference

1>| La Conference CEA/OUA des Ministres de l'industrie s*est tenue a
^daiAbeb (sthiopie) du 3 au 7 mai 1971. ■ . .

v 2m La Conference a ete\ ouverte par Sa Majeste Imperiale Halle Selassie ler.
Dans.-son allocution, l'Empereur a souligne la.necessite pour les pays

.;; afTicaihs dteiabbrer une politique et une strategie communes pour le deve
loppement industrial au cours de la deuxieme Decennie du developpement.
Tout en reconnaissant que, necessairement, les pays en voie de developpe
ment devraient supporter eux-memes la rnajeure partie des charges liees
aux efforts d1 industrialisation, l'Bmpereur a "estime qu!il etait indis

pensable que les pays developpes fournissent de leur c5te les ressources
ne"oessaires a la poureuite des buts et otgectifs arretes pour la deuxieme
Pecennie du developpement. L'fenpereur a rappele* instamraent aux partici
pants qu*il fallait stimuler une croissahce indusirielle soutenue sur le

plan national et sur le plan multinational et affirme qu'il etait possible
de poncilier les interets reciprocpaes des differents Etats, en-se basant
,suiiles decisions de principe et le de^?e de vblonte politique necessaires.

,3*.= La Conference a adopte par acclamation une motion de remerciements
-•i.l'Empereur, presentee par le representant du Nigeria et appuyee par le

,■]■ :rep^esentant du Togo*

4, vj-Bans/son -allocution d1 ouverture, M. R.K.A. Gardiner, Secretaire execu-
- :tif die: la Commission economique pour l'Afrique a expose aux participants
les taches assignees aux pays africains aux termes de la strategie de l'Afri-
quejpour le developpement durant les annees 70 (que la CEA avait adoptee

h 1^ onzieme session tenue a, Ttinis en fevrier 1971) et signaie certaines
desldifficultes qui caracterisent la situation actuelle de l!industrie
africaine.- _--Il a taehtionne tjue les capitaiix d'investissement n1 affluent en
Afrilqueque len-fcemeh^ et/en faible quantilie et insiste^sur la necessite de
ren^orcer: les- mecanismes permettant de dei;erminer? de formuler et d^evaluer

, des projets industriels viables, Le Secretaire executif a demande <jue
soiont ajustees, modifiees et bonsiderablement ameiiorees les politiques
sui^ies dans de nombreux domaines, dont la planification de la main-d*oeuvre,
I'e^seignement, la mise au point de techniques nouvelles, la creation de
I1 infrastructure necessaire et le reinforcement des cadres institutionnels,
et oxhorte les pays africains a abandonner l.eur souci injustifie de l"interSt

■:;natj;Qnalr .chaque' fcis qu'ils aborderit des propositions concernant la ooape-
.ration, e.conomiquev ;: . .

5. , Dans le discours prononce a la seance d! ouverture de la Conference,
M. liallo Telli, Secretaire general administratif de 1!Organisation de ■
l^urite africaine, a declare que la Conference mettait en oeuvre des prin-
cip€.s fondamentaux arretes par la Conference des chefs d'etat et de gouverae-
ment de l'OUA au cours de la session tenue en septembre 1970. La Conference
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a ete organises conjointement'par les secretariats de la r^fl «+
conferment a 1-un des objectify etablis, kTalll : dapper
et le dynanusme des "groupes africains" dans le cadre i

et Sles besoins
membres de 1'OUA devaient

Participation aux seances

culture

malgache et mauricieme
des' participant^) # (°D tr0UVei>a & lf

Election du bureau

ame»

africaine,

la "ate complete

rr
a ete elu rapporteur!

r9 ^r^
' resPect™™**' M. Hadzi Jules (Togo)

Ordre du .jour

et, adopt,. I! a et,

examiner 00™ U iSii^St« Lf"^- * nUi' "W"-«W«-. Wjour. convenait toutes les questions inscrites a l'ordre du.

!• Seance d'ouverture

2« Election du Bureau

3. Adoption de 1»ordre du jour
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4« ' | Organisation des travaux

5* I Evolution de la croissance industrielle au cours des annees 60

6« I Politique d1 industrialisation pour les annees 70

a) A 1!echelon national
"b) A 1'echelon multinational

c) A 1'echelon international ou selon la conjoncture

?• Besoins financiers pour les annees 70

a) Mobilisation des ressources interieures
b) Mobilisation des ressources exterieures

8. j Assistance technique necessaire pour les annees 70

9* | Conference extraordinaire de 1'ONUDI

10. | Adoption du rapport

COMPTE RENDU

fevolution de la croissance industrielle au cours des annees 6*0
i .

9- |Un representant du secretariat de la CEA a pre*sente* les documents
suivants :

i) "L1 industrialisation de l'Afrique dans les annees 60 : les
: . paux probleraes en cours11 (CMl/lNR/SP/l, 0UA/CMI/w/1 );

ii) "La croissance industrielle dans les pays d'Afrique en voie de
developpement de 1950 a 1968 et les perspectives pour 1980"
(CMl/lNR/WP/l, OUA/CMl/l);

i^i) "Principaux projets industriels dans les pays africains en voie
: de developpement (1967-1969)" (C/CN.I4/INR/I89).

10. L'analyse des caract^ristiques de croissance et l'enonce des problemes
lea jlus importants auxcpiels doivent faire face les pays afrioains au tenne
d'une decennie d!efforts dlindustrialisation souteniis, tels qu'ila figu-
x^len.t dans les documents enumeres ci-dessus, ont fait 1'objet d'un examen

approfondi au cours duquel les points suivants ont ete abordes :

ia) Dans differents pays, certains progres ont ete faits en matiere
d*industrial!sation, mais la contribution effective des entreprises

industrielles ainsi creees a la valeur ajout^e etait negligeable.

b) Les avantages genereusement offerts aux investisseurs etrangers
ont pu pontribuer at attirer des capitaux etrangers, mais leur coiit

reel pour leg economies des pays. d»Afrique devait faire l'objet
d'une Evaluation precise.
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c) Les efforts d'industrialisation entrepris au cours des antes'60.
qui etaient souvent concentres dans un petit nombre d<enclaves
urbaines dominees par 1-etranger, n'ont influe que tres peu sur
l'economie dans son ensemble.

d) Depuis 1965, 1'industrialisation s>est acceleree dans plusieurs
psys* , . f ■ ■

e) Dans les pays africains en voie de developpement, les depenses
supplementaires afferentes a la mise en place de 1'infrastructure
necessaire aux investisseurs et aux entreprises viennent souvent
s'aoouter aux d^penses g^nerales liSes a la creation d'une entre-

f) On peut demontrer que certains membres superieurs de la bureau
crats xndustrielle se livrent a des gaspillages extravagants.

g) La forte dependance a l'egard du personnel stranger, qui est due
a la penurxe d<une raain-d'oeuvre industrielle qualifiee et pour-

^tant mevxtable, est un phenomene couteux et parfois inefficace.

h) Dans de nombreux pays, la croissance industrielle est entravee
par la penurie de devises.

i) La neoessite d'accelerer 1 • industrialisation au cours des annexes 70
a «te admise, mais on a note avec une certaine deception que selon
les estimations etablies par la CEA, la contribution du se^teuT
manufaotuner au PIB de 1-Afrique en voie de developpement ne serait
pas supe-rieure, en 1980 a 18 ou 20 p. 100.

Plu?ieurs reprises que l'exiguite de la plupart

SVfST f TT **ait< ^ °bstaole * la cr°i^ance industrielle.
En 1«absence detoute cooperation economique satisfaisante, la
nature similar et non complementaire de la production industrielle
f$T ser;Leufement le^ Possibility d'instaurer des courants
d'Jchanges «rtre les pays africains, et faisait apparaitre des capa-
cites de production excedentaires et encombrantes. L'insuffisance
lllrTl^l™tl0™|.»-*-<» i«dique,est encore a^gravee par les
liens politiques herites de 1-epoque coloniale et par le rSle tres

Ztl? ^ 3°T,(en ^t qUe P^^o"" et consommateurs) la
vivant dans le secteur de subsistance des pays africains

trJsfo^ PP?rnt- n a iU SOuli^ ««•" ii^aS de
transformer, sans delai, toute l'Afrique en un seul marehe integre"

ch6maSe.Ju!tifie le- efforts tendant a augmenter,
"5 Pf3e reCeDt' le DOmbre des emPlois *x^*<* dans

manufactuTler- II Pourrait etre utile d - entreprendre

1- rendement relatif que des industries capitJIs^.
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l) Le secretariat de la CEA a ete prie d'etablir et de publier un
document dans leqniel serait determined la situation de 1'Afrique

■: en vole de developpement, au moyen des differents indicateurs

industriels, par rapport aux autres regions du raonde. Le secre

tariat a promis de re"diger ce document a une date ulterieure.

m) Le secretariat de la-CEA a e"te" prie de s'interesser specialeraerit j
aux problemes particuliers que posait 1'industrialisation dans les
petits pays- en general, et dans les pays sans littoral situes dans

des /zones politiquement parlant delicat«s, en particulier. La
Conference a priT note du concours que plusieurs pays en voie de

developpement voisins etaient prSts a apporter aux pays sans litto
ral mentionne"s ci-deseus.

n) Dans un Etat membre,la participation des travailleurs a la gestion
des entreprises a permis de faire des progres enormes en suscitant
I'enthousiasme parmi les travailleurs, en ameliorant-la prbductiVite
et en permettant de reduire le gaspillage et le taux de raise au rebut.
II a ete^admis que la participation des travailleurs a la gastioh
pouvait etre adoptee sur une plus grande echelle et qu'elle etait

susceptible d'apporter une contribution pre"cieuse aux efforts ten-
dant a accroitre l'efficacite de I1industrialisation en Afi

o) La Conference a pris note des activites de la Banque africaine de
developpement et de I1 importance que revetait la cooperation entre
l'OUA, la CEA, l'ONUDI, la BAD et d'autres organisations pour le
progres rapide et efficace du developpement industriel.

p) II a ete estime que dans la documentation etablie par la region,
la CUA aurait du faire une grande part aux activites extractives,
au traxtement des mineraux, a la creation d'industries de transfor
mation des mineraux et a la mise en place d«un institut africain
pour les industries extractives.

q) La Conference a pris note avec satisfaction de documents sur les
politiques, les realisations et les problemes nationaux presentes
par la Republique arabe unie et le Soudan.

Ppliticnxe d1 industrialisation pour les annees 70

?^^ T*J? lfOrtire du"J<>". ™ representant du secreta
a mdique aux delegations les documents pertinents :

i) "Les moyensd'action" pour la promotion et le developpement des entire-
prises .africaines" (CMI/INR/WP/2, OUA/CMl/2);

du
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iii) "Evaluation de l'accroissement des secteurs iadustriels"

' (CMl/lHR/WP/4, OUA/CMl/4);

iv; "Erajslol, teohnologiet croissance et industrialisation en Afrique11

(cmi/inr/wp/7, oua/cm/7). '

En outre, l!ettide intituiee "Strategie de l*Afrique pour le developpement

duran-t les ann^es 70", adoptee lors de la dixieme session de la CEAf devait

servir de document de reference* Le repr^sentant du secretariat a insists

sur I1 importance du document CMl/lNR/SP/2, 0UA/CMI/W2, intitule "Politiques
industrielles : actions indispensables pour acc^lerer le developpement indus-

triel de l!Afrique au cours des annees 70"? <iui traite des problemes de

politique essentiels lMs a 1'acceleration de 1'industrialisation durant

les annees 70.

''"^

12. II nretait guere possitle de donner des indications generales sur la

politique a adopter, les mesures de cet ordre devant par definition etre

fondees sur lee donnees propres a chaque pays et recevoir 1'orientation

imposee par des problemes precis. II est cependant en Afrique des probleraes

communs qui peuvent etre-traites dans un contexte plus general.

13« Be l'exj^rience acquise en Afrique au cours des. annees 60 dans le domaine

de 1! industrialisation, il'semble que I1 on puisse digager les indications
suivantes :

a) Tout d!abord, I1 industrialisation n'a pas contribue a diminuer la
dependance des economies africaines vis—a-vis de l'etranger et

cela malgre un effort important pour remplacer par des produits

locaux les produits importes.

b) Les avantages resultant de I1effort d'industrialisation sont asaez
limites, car l!industrie tend a constituer une enclave au sein du

secteur de I'economie de type traditionnel.

14* Une politique douaniere, des mesures d!encouragement orientees vers

l'etranger, la penurie de personnel de gestion et de personnel technique,

1'absence en Afrique de capacite dTorganisation des entreprises, et les

faibles dimensions des marches nationaux> telles ont ete les insuffisances

relevees par rapport aux objectifs declares de 1!industrialisation. II

conviendrait de formuler une politique coMrente, qui serait appliquee

aux niveaux national, multinational, et international en vue d'atteindre

au cours des annees 70 les objectifs suivants :

a) Diversification et expansion de la base de lfindustrie :

b) Encouragement de la cooperation en vue de la realisation de projets
industriels multinationaux;

c) Organisation de 1' industrialisation afin d'en obtenir un maximum
d1avantages;
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dl) Integration de l!6conomie nationale;

i) Augmentation de l'apport de l'aide exterieure en yue du develop-

1 pement industrial.

15. ie represents du secretariat a fait observer qu'en oe qui concerne
la politique industrielle nationale proprement dite, les questions meritant

tuae attention particuliere Staient les suivantes :

L' industrialisation des campagSes et, plus gen6ralementf 1«expan

sion de la production et de l*emploi non agriooles;

L«encouragement et le developpement d■ entreprises africaines dyna-
miquesorganisees soit par le secteur prive soit par le secteur
public, soit encore par une combinaison de 1'un et de l'autre;

Le developpement rapide de la technique;

Une repartition opportune des investissements et, plus precisement,
la necessite de porter une attention particuliere aux operations
de determination,de formulation, devaluation et de selection des

projets;

- e) L' expansion et le developperaent de la capacite des pays d'Afrique^
d«exporter des produits manufactures afin de tirer parti des possi-
bilites qui s1offrent dans un avenir immfidiat et a long terrae, et
d^meliorer leur position concurrentielle a plus longue

^cheance-

16. £n raatiere de politique industrielle niultinationale, les principaux

points suivants ont ete de"gage's :

a) Necessite de forrauler et d»adopter des criteres permettant d^valuer
et de pai-tagerles avantages et le cout de projets industriels

multinationaux ou drun ensemble de projets;

|b) Absence d•institutions promotrices de projets industriels multina-

! tionaux;

c) Absence des ressources necessaires aux activites de preinvestisse-

ment.

Les Organisations intergouvemementales africaines pourraient, en collabo
ration avec la CEA et 1'OUA, jouer un r61e actif; des sources bilaterales
et nn|iltilaterales pourraient peut-Stre elles aussi contribuer a surmonter
les Jifficultes or€€es par 1»insuffisance4e» ressources.
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17. La politique industrielle, nationale et raultinationale, est 1«expres

sion de besoins ressentis profondement par les pays africains. Par conse
quent, c'est en satisfaisant ces besoins que I1assistance technique et
financiere pourra le mieux servir les interims de ces pays, Cela signifie
en outre qu'il faut prevoir une assistance supplemental pour que les pays
d'Afrique puissent faire face a leurs besoins particulars et redresser les
inegalites et les Msfcpiilitoes existants. Par une action concertee, les
pays africains pourraient avoir une influence decisive sur la politique
globale d'assistance, s'assurant ainsi une part equitable du commerce intent

national et des mouvements officiels de capitaux.

18, Au cours du debat qui a suivi, les delegations ont concentre leur atten
tion sur la politique et les mesures que les pays devraient prendre,
individuellement ou collectivement, pour accei^rer le processus d'indus- ^
trialisation au cours des annees 70. Toutefois, on a constate qu'il n'exxs-
tait pas de formule simple permettant d'aboutir a une solution unxverselle,
et qu'en fait, il Start dmgereux.de vouloir trop simplifier le processus
complete de 1*industrialisation. Les strategies, les actions et les methodes
adoptees devraient etre le resultat d'une etude attentive de 1'etat des
ressources. SLles devraient etre fondees sur le principe absolu de la
sauvegarde des interets superieurs des pays d'Afrique. Les participants
ont estime que les richesses minerales du continent pourraient constituer
la base d'une action immediate, en ce sens qu'elles permettraient de creer
dans lea pays mSmes des installations de traitement ainsi que des industries
d'utilisation. Lors de l'elaboration d'une politique dans ce sens, il con- i
viendrait d'envisager la possibilite d'une production interieure par des
industries intermediaires et de biens d'equipement afin de diminuer le plus
rapidement possible la dependence exterieure des pays africains*

19. Les participants ont examine avec beaucoup d' attention les moyens par
lesquels on pourrait accelerer le processus d'integration des economies
africaines au niveau national et au niveau multinational. Pour ce qua. est
de 1' integration nationale, certaines delegations ont fait observer qu un
programme dynamique d'industrialisation des campagnes devrait constituer
un objectif important. En outre, il cpnviendrait de l'appuyer par un pro

gramme de developpement de 1'infrastructure qui faciliterait la liaison
entre les campagnes et les villes et qui rendrait moins onereuse la disper
sion de 1'Industrie dans les zones rurales. L1Industrie organisee sur une
petite echelle et 1»Industrie artisanale pourraient, sous, leurs divers
aspects, etre appeiees a jouer un r61e efficace. On a cependant souligne
que ces industries devraient etre fondees sur des techniques raodemes afm
de ne pas tomber dans un etat d'inertie, limitant ainsi a long terme les
perspectives dlunecroissance rurale dynamique.

20. Plusieurs delegations ont souligne l'importance de la cooperation mul-
tinationale en tant qu'instrument majeur de la politique d'acceleration du
processus general d' industrialisation. Des possibilites accrues s'offraient
de beneficier de la cooperation multinationale, bien que des problemes drf-
ficiles restent a resoudre. Quelques delegations ont fait observer que le
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principal facteur freinant le progres de la cooperation multinationaie

etait Ie manque de volonte politique et de determination de la part des
Africalns.- :Malgr£ les efforts louables deployes et les assurances publi-
ques de la volonte requise donnees au cours de la derniere decennie, il

n'.avait pas ete possible de realiser un progres sensible en matiere de
cooperation multinationals, On a ec^ime sgalement que la cooperation
rauliixutionale ne devait £as etre consideree corame limitee a une coope
ration dans le domaine commercial et a Irabaissement reciproque des
barri$:res douanieres, mais devait ecre etendue a la realisation de projets
influstiriels multinationaux. II fallait que les mesures en faveur de la
cooperation multinationaie soient expllcitement inscrites comme un objectif '
de premiere importance dans les politiques industrielles nationales.

21. Ihjs participants ont egalement fait observer que la cooperation indus-
triello multinationaie devait etre envisagee dans un cadre economique plus
larger On devait encourager la cooperation entre pays africains sous la
forme 4es echanges d?informations et de competences techniques.. II n!y
avait iuoune raison que les pays africains doivent toujours chercher des
expertu hors du continent, alors mgme qufil y en avait en excedent sur place
da#s cortaines categories de competences. S'agissant de l'effet de freinage
de.s maa^ches sur I;1 industrialisation, plusieurs delegations ont fait remar-
quer qu'un probleme tout aussi important que oelui xie;l!esigtdte des dif^fe-
rents niarch#s nationaux residait dans le fait que ceux-ci etaient souvent,
poux d«is raisons historiques, politiques et autres, des marches reserves
des paa-s developpes. On a insist'e sur la necessite de politiques Visant /
deiibe^^ment a proteger les intents africains et a promouvoir l'industria-
lisaticn en partant effectivement du principe que les marches africains
devaieB.t etre reserves aux industries africaines. Les participants ont ete
informes qu'un pays eiaborait actuellement une politique des achats qui
accordait la priorite, premierement aux pays, deuxiement aux Etats qui lui
etaienj associes,. troisiememsnt aureste de l'Afrique et quatriemement auk
pays en| voie de developpement appartenant >aux autres regions, apres quoi .
seuleme|nt il envisageait des achats Jau.3 les pays developpes.

22. Flusieurs participani;s onb incite eur 1'importat.ee de 1'effort pex^
sonnel. L,1 accent a ete mis sur le fait que 1* esprit inspirant cet effort
consti-tyiait le moyen pour les pays africains d'etablir une base de develop- :
peme,nx authentique. Le moment etait venu de reconsiderer les liens exte*rieurs
ainsi <^ue de formuler et instituer des politiques permettant de
assurer que I'assistance exterieure ne perturberait pas l!ordre de prio
rite do^ objectifs africains. Certaines delegations ont souligne la neoes-
site de| suivre des politiqu.es egocentriques et des politiques visant a
faire d^i secteur public le principal instrument d»acceleration de 1'indus
trialisation ainsi que de retenir dans le pays tous les fruits de cet effort.
II fallait egalement s'efforcer d'acquerir la propriete des industries p]
sentantlun inter§t fondamental pour le developpement ainsi que celle des
industries qui tendent autrement a constituer des enclaves urbaines. On a
fait reparquer d»autre part qu'il y avait egalement lieu de mettre l'accent i
sur les politiques tourn6es vers l!exterieur, compte tenu du fait que cette
attitud^ a ete benefique pour d'autres pays dans le passe et qu'elle l'etait
encore.!
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23. II a e*te note que les pays africains devraient utiliser des politiques
protectionnistes comme moyens de stimuler le developpement industriel et
de protSger leurs industries centre le recours, par les pays avancSs a la
pratique du "dumping". On a en outre souligne que les criteres d'effica-
cite" ne pouvaient a eux seuls constituer une base suffisante pour la selec
tion et la realisation des projets industrials. De meme que d'autres pays
ont naguere applique des politiques protectionnistes pour creer les bases
de leur Industrie, de meme l'Afrique a besoin d'assurer a ses industries -
naissantes tou'te la protection voulue. Des delegations ont estime qu'il
«ait n^cessaire de fixer un terme a la periode durant laquelle une Indus- .
trie donnee devait etre protegee. Paute de cette precaution, on risquait
que la nouvelle industrie ne soit pas suffisamment incitee a atteindre le
stade du fonctionnement normal.

24. Au sujet des pdlitiques de d^veloppement technique, les participants
se sont referes en particulier au document CMl/lNR/7, OUA/CMl/7, redige par
un consultant. Certains participants on fait observer que les techniques
faisant appel a une forte proportion de main-d'oeuvre devaient etre encoura^
gees, afin de faciliter la solution du probleme du chomage. C»etait la,
selon eux, un choix politique rationnel, eu egard a 1'abondance de la main-
(1 oeuvre par comparaison aux capitaux, dans l'Afrique en voie de developpe-.
ment. II y avait lieud'encourager la recherche fondamentale dans cette
perspective, en vue de 1'elaboration des techniques mieux appropriees aux
conditions regnant en Afrique. Pour etudier les possibilites d'accroisse-
ment de leur capacite technique, les pays africains pouvaient aussi copier
d abord les techniques existantes, plutSt qu'essayer de mettre au point des
techniques interm^diaires de production de biens d'equipement.

25. Plusieurs delegations ont conteste que le secteur manufacturier puisse
contribuer de fa^on importante a r^duire l'acuite du probleme du chSmage.
On a estime que la notion du chomage, dans le cadre de l'econonde dualiste
qui caract^rise l'Afrique, ^tait difficile a saisir et peut-§tre de moindre
mteret que dans les pays deVeloppes qui ne pouvaient se tourner vers un
seoteur de subsistance important. Le-j participants ont mis en garde centre
1 erreur qui consisterait a se montrer doctrinaire en raatiere de choix des
techniques, et ont recommande' d'aborder le probleme d'un point de vue plus
<§quilibr<§ et plus r^aliste. Une solution qui avait fait ses preuves etait
de s'attacher a innover dans le domaine de i'artisanat et de la petite in-
dustne, D'autre part, on a precise d'une maniere generale que 1'applica
tion de techniques interraediaires ou "appropriees1^ grande echelle dans.les
industries modernes telles qu'acierie, industries chimiques et fabrication
d engrais, n'etait pas suggeree. Dans ces domaines, les pays africains d
doivent adopter les techniques les plus modernes s'ils veulent que leurs
industries aient une chance de pouvoir affronter la concurrence a longue
^cheance. On a Sgalement soulign^ que le moyen le plus efficace d'acque>ir
des techniques consistait a creer une offre nationale de main-d'oeuvre
poss€dant lee qualificatiorie requises*
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26. Dais sa response, le consultant a fait remarquer que la necessity de
techniques appropriees resultait du fait que le materiel fourni etait
ooncu e-;'mie au point dans les pays industrialists, dont la-composition

des resources differe totalement de celle des pays ;;africams. Si les
objeotifs de la recherche pouvaient etre definis de facon" plus speciflque,
il seratt alors possible d'Slaborer des techniques concurrentielles peu
on^iwsts et convenant a l'Afrique. On ne peutcompter sur ^industriali
sation 4es zones rurales pour require 1'acuite du ^robleme que pose le
oh8oage| urbain car il s'agit d»un probleme si-considerable que, quand tout
le possible aura et<S fait pour la mise en v^eur des zones rurales, "le
ch8roage urbain demeurera ur probleme non r6solu et un sujet pr^occupant ^
pour lefi responeables de 1'elaboration des politiques. Le fondement logi-
que 4e-be1;te demiere assertion est que les membres de la population fcctiye
qui 0xi£teront dans 15 ans sont dejan^s. A court terme, 1'accent devrait
Stre mi^ sur les programmes de travaux publics bien que, de l'avis du
consultant, cela ne constitue pas en soi une solution suffisants.

Besoins financiers pour les anne"es 70

(Mobilisation des ressources interieures et exterieures)

*27» LeB documents suivants ont 6te presents :

de fond

, 0AU/TRAJ)/29);

"Note sur les resources exterieures en vue du d^veloppement"

/)

iii) ^Climat des investissements en Afrique" (E/CN.I4/INR/184);

iv) "L * opinion. de l'investisseur etranger sur le climat de l'in-
vosiJissement daiis ,1.! Afrique en voie de developpement11

v) "La societe rmiltinationale en Afrique" (E/CN.14/lNR/l86)

h) Documents de travail ^:^

vi)' "R61e des investinsements prives etrangers dans le developpement
industriel africain" (CMl/lNR/WP/6, OUA/CMl/6);

vii) "Mobilisation des ressources en yue && dSvelopperaent industriel11

(cm/inh/wp/5, oua/cmi/5);

c) Documents de politicrue ...

viii) "Besoins financiersrtiroblenes et solutions possibles"

' ■■■■■" (ci.h/inr/sp/3, oua/gmi/w/3). r

28. Lf> reprisentant du secretariat a fait etat d!autre part de reneeigne-

ments tire's d'autres etudes utilisees pour la redaction des documents pr€-
cit^s. On espere pouvoir mettre sans tarder ces etudes a la disposition

des Etats membres. II s'agit des documents suivants :
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a) "Mobilisation des ressources interieures" (E/CN.I4/INR/187),
etude detaille'e ayant pour base un echantillonnage de 16 pays

d'Afrique de l'est et du centre, qui analyse le probleme dans

des con-textes statiques et dynamiques;

b) "Certains aspects du developpement de l'Afrique" (B/CN.14/INR/183),
evaluation et analyse de la croissance socio-e"conomique et des

re"sultats obtenus par l'Afrique en voie de developpement au cours

des deux dernieres d£cennies, effectuees a un niveau global dans

le cadre socio-*e*conomique plural.

Le representant du secretariat a fait observer que, si le taux de croissance

d!ensemble du PIB n'a pas atteint 1'objeetif de la premiere De'cennie <Ju

developpement (4 au lieu de 5 p* 100 par an) et a £te infe*rieur a oe^ui dea
annlea 50 (ou il etait de 4,8 p, lOOfl'economie des pays africaine a
dee modifications de structure importances qui se refletent dans la
gmution de lrapport direct et indirect des prinoipa»ux seqteurs de

tion a l'aocroissement total du PIB. Cet apport a It6 le suivant au cours

des deux demieres d^cennies ^

Contribution de chacun des prinqipaux

secteurs a I'accroissement du PIB au

cours de la de'cennie

195O-1960 1960-1967
(en pourcentage)

Agriculture

Industries extractives

Industries manufacturieres

63

8

29

18

40

42

29. L1 agriculture quit au cours des anne*es $0 et particuliereraent au de"but

de celles-ci (periode de prospe*rite* due a la guerre de Coree), etait consi-
$&T6e comme le secteur de oroissanoe le plus prometteur, a vu son develop*-

pement s^rieusement entrav^, vers la fin des annees 50 et au cours des anne"es

60, par des restrictions dues aux conditions quantitatives et qualitative
de la demande effective? ces dernieres resultaient de 1'urbanisation rapide

et d'une modification de la structure de la demande effective, surtout en

produits alimentaires, raais aussi en produits indixstriels-

30. Si le developpement de lrAfrique peut se mesurer par la reduction de

1 ^importance relative de la population vivant du seoteur de subsistence,

on peut dire qu'il n!y a pas eu de progres important au cours des deux

dernieres decennies dans l'Afrique en voie de developperaent. En 1950, comme

en I967i 59 p. 100 de la population vivaient du secteur de subsistance
(75 V* 100 pour les pays au sud du Sahara); cependaat, compte tenu des dif-
ficultes que presente l'obtention de donnees de base, tous ces chiffres
doivent etre considered comme des ordres de grandeur*
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lies31-i
liter

pement

que,

Decennie

meme

taux de orbissance se sont reveles trop bas pour pouvoir faoi-

■ transformation dar aecteur traditionnel et instaurer un develop-
V€ritable-et non une simple croissance economique* II est possible

les taux de croissance plus sieves proposes pour la deuxieme

du dlveloppement (a savoir ;'» p. 100 par an) ne suffisei^t Das
a susciter et fa accelerer le developpement au sens largedu

indus^ies

vietndra

arriver

deuxlfenie

de ■-%&'

de 23

entierement

terms*

32» Compte:<t«nu des limites rencontreee par I1agriculture et

restreintes d'acceierer encore le developpement du secteur des
extractives, ce-sont les industries manufactttrieres qulil cpn-

de developper a un taux annuel de I'ordre de 10 a 12 p.. 100t?pour

au taux de croissance general de 6 p. 100 par an, prevu pour la

Decennie du developpement.

"tel developpement des industries manufacturieres suppose,, au; oours

deuxieme Decennie pour le developpement, un investissement de l^rdre

a -32 000 millions de dollars des Etats-4Jnis (voir le tableau
ddcument GMl/lMR/SP/3, OUA/CBH/w/3) pour la formation nette de capital

Au cours dee annees 60, I1investissement etait pour les industries,

de 7 milliards de dollars des Etats-Unis et, pour les

50, de 3 milliards de dollars.

mantef«dturieres

amides

34« <:Vingt skg apres que les Nations Unies aient commence a s'efforoer

d'afid^l^rer le developpement des regions sous-de>eloppe*eG, les problemes

relairifd aux ressources interieures sont loin d'Stre r6solus« La tendance

a consid^rer I1 aide etrangere comme une panacee dans ce domaine est tres

intjuietante car un instrument auxiliaire est ainsi amene a 8e substituer

a I1 effort principal, qui doit porter sur la creation de ressources

rieurea. ■ ■ ..■■■■.■ ■ " ■ ■

35. L^s efforts visant a mobiliser les ressources inte*rieures ont
considerables, mais les r^sultats d4cevants. Bans de nombreux pays, le

taux de I'^pargne a en "fait decline ^t la situation du compte courant de

la balance des paiements s'est deterioree dans certains cas.

36. Le represeritant du secretariat a fait observer que le pluralisme des

structiires qa± caracterise la plupart des economies africaines, doit etre

considore comme la cause principale des difficultes rencontrees dans

l'obterition des ressources- .

37. M notion de pluralisme, telle qu'elle eet utilisee dans les etudes

du secifetariat, implique la coexistence de deux types de dualite : a)
1'^existence simultanee dfune economie^monetieee et dhin large secteur de

subsistance, et b) la division de l-'economie en^ tin seoteur autochtone (ou
national) et un secteur non africaii^ qui, dans..M^i des sens est lvei

lent d'tuae "enclave etrangfere". :
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38, Ce pluralisme se reflete dans une repartition ires iriegale des revenue

(en faveur de 1'enclave etrangere) et dans une concentration massive de
l'6parg&e dans I1enclave etrangere. Cette derniere coexiste paradoxalement

avec des transferts considerables a lTetranger effectues par 1'enclave

e*trang%re, qui devient ainsi un client net et avec les ressources indigenes

crgees sur le plan nationals Lorsque que 1'on tient compte simultane'ment

de I'afflux de l'aide exterieure, on constate que l!e*conomie dans son en

semble depend bien plus, de toutes les sources e*trangeres d'investissement

que la configuration de son epargne initiale ne le donne a penser.

39. Bans le d^bat qui a suivi, les delegations ont porte principalement

leur attention sur les points suivants :

a) En traitant ou en negooiant avec les gouvernement3 de pays avanc4sf

des institutions internationales, des soci^tes niultinationales et

d!autres entreprises privies, y compris celles qui fournissent les

biens d'equipement, les pays africains ont rencontre des difficulty

qui provenaient principalement d'un manque d'habilete dans les

tractations et de la mauvaise position des pays africains pris iso—

lement, aggrav^e parfois par le manque de cooperation intra-afri-

caine dans ce domaine. II a e*te suggere de demander ^assistance

d* experts des Nations Unies, particulierement dans des cas de liti-

ges aveo des entreprises etrangeres provenant d'un comportement

fachetix envers le pays hote. Une delegation a exprime* un certain

scepticisme quant a 1! impartiality de certaines institutions finan-

cieres internationales dans leurs tractations avec des pays en voie

de developpement.

b) Les problemes relatifs au controle des transferts h lTetranger et
de I1application de la politique monetaire souhaitee dans le contexte

de la participation a une ssone monetaire determinee ont egalement

mentionnes.

c) Une certaine deception a ete exprimee quant au volume de l'apport .
de oapitaux etrangers, ainsi que des inquietudes quant aux incidences

du service de la dette cre'ee par lfaide etrangere d6ja re^ue. De

nombreux delegues ont reconnu que I1 aide itrangere n'etait pas

exempte d'obligations d'ordre politique et economique,

d) Le debat relatif a la mobilisation de 1 epargne int^rieure de la
population autochtone a porte sur 1!incapacity generale dEpargne

de-la plupart des travailleurs africains due au faible niveau.de

leurs gains, a 1 *insuffisance des me'canismes de collecte et sur

les problemes que pose la canalisation da 1! Epargne vers des inves—

tissements sounaitables et non vers un supplement de consomtnation.

On a souligne" les Idcunes des institutions financieres et connexes,

du point de vue de leur capacite de rassembler 1'epargne et d'uti-

liser les fonds.
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) Les structures fisoales Mriteee des administrations coloniales
ne sont pas concues en vue de la croissance economique, du deVe-

^T1 +B* ¥ l'6^6- L-efficacite de 1-appareil fiscal
, grandement a desirer et la fraude est un phenomene largest

q des barrieres s'

> parfois mSme daas le cadre

tJ^f + - P py du fait de 1'importante
^S ^tl^1>U1> l6S ^chandises, souvent aussitSV apres
creation d'un gtablissementindustriel.

h) La Conference a exprlme sa satisfaction des efforts deploys par
le secretariat de la CKA pour 6tablir et presenter un cadrl SI
^SZ Par dS d^6S te***l Pl

pur 6tablir et presenter un cadrl aSI
et^otSZ Par d-S d^6S 8te**«*l^"8. . Plusieurs arguments
et hypotheses supplementaires ont egalement ete avances.

i) Les problfemes ligs a la mobilisation des ressources en vue du deve-
ZHu; Si1™ P-ticuliferement de 1-industrialisation, JoSS
L+ n S°1US Par les pays afri°ains eux-memes. Les apports
capitaux par la voie africaine et les investissements il

^ f d-es«« Po™ - ins^Suxi-
ine a susciter l'aocroissement des ressources intgrieures.

j) L'accent a ete mis tout particulierement et a plusieurs

T1aCCeSLIeffOrt^ Sdes mmeraux africains. Cet effort, a-t-on
-w,O| wvraii etre complete par des mesures concretes tendant a ao-

cSnpf IL ^ de transforma-ti°n des exportations minerales afri-
f?f' f1"81 «" Par la mise surpied d -industries utilisatrices

i WisT^ L0: VrJZ*™'?*'? 6t *'«*'?- o^anismes,^
la rp6&t±o ^erts d K5

et ceux d-autres Pays en voie de

' tion! + r° re°emment apporte par les pays developpes aux restric-
ns .xantairM frappant les exportations de produits manufacture's

des pays en voie de developpement constitue une mesure-en pays en voie de developpement co
V, ^ toutefois considere comme une entrave

iIS6dL r,^1 S!mi"an- des ^ux de fret n^SSTSl
« J T eUf^enS' alOrs ^ les tarifs de transport a
ination des ports afrioains demeuraient inchanges.
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m) La ne"cessite d'accroitre les ejcportations et de pousser la trans
formation des matieres premieres africaines. a ete souligne"e» II

importe acet effet de developper les industries lourdes (notam-

ment metallurgiques), les ir.5,ur>!ries chimiques et petrochimiquee, et
les industries liees a 1'agriculture et orientees vers l'exporta-
tion, en vue de Ta valenr r.-o-t- <5e- promts d;exportation.

n) Le manque de possibilites d!investissements pour la population
autochtone a ete reconnu corrnne un grave obstacle a l'accroissement
de 1!effort d'e"pargne dans cette fraction de la population.

o; Plusieurs delegations ont lance un appel a la cooperation entre

pays africains pour la mobilisation et I'emploi efficace des res-

sources financieres, notamment en vue du developpement industriel,

Les liens economiques et politiques avec les anciennes puissances
coloniales decourageaient, systeraatiquement ou non les efforts
deploye*s pour organiser efficacement les ressources a l!echelon
intra-africain.

p) La necessity d!une amelioration du marche* financier organise et
: d'une eventuelle liquidation du march€ non organise, a e"te admise,
t De I1avis quasi general, de nouvelles institutions financieres et
j assimilees, a vocation generale ou specialisee, sont necessaires
i .dans presque tous les pays.

j q) On a souligne que 1Jimportance excessive qu'on voit frequemment
I accordee dans l'industrie aux investissements prives strangers
j -avait abouti a ce que les pro jets les plus profitables et les
| plus aises a executer etaient souvent entrepris d*abord par des
I .. - Strangers, tandis que les investisseurs autochtones eventuels et
{ le secteur public devaient se contenter de projets plus difficiles

et peut-etre moins profitables. d!une plus longue periode de ges-
• tion.

I •r) ®* ^gard a la necessite tf.'me ---.fonte ?es etruotures fiscales des
pays africains pour les orienter dans un sens favorable a la crois-

* sance et au developpement, il a ete demande" au secretariat de la
i CEA d'entreprendre des etudes dans ce domaine, en accordant.une

attention particuliere a I1influence des systemes proposes sur la
! mobilisation des ressources, a la necessite de restreindre les in-

vestisseroents indesirables et a celle d'une r^glem^ntation de la
■ . consoramation. '

s) La necessite de politiques monetaires orientees au sein du deve-
j loppement a ete soulignee-parplusieurs delegations. II a ete
{ demande" au secretariat de la CEA d: entreprendre des etudes appro-
i fondies dans ce domaine. en accordant une attention particuliere

aux problemes cre"e"s par la surevaluation des monnaies ainsi qu'a

rapports entre les methodes liberales de cor.tr61e des changes et
la croissance economique.

il
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t) Les propositions globales suivantes ont etc" presentees :

l) L*Afrique a. besoin de changements quantitatifs aussi bien que

i qualitatifs. On a tendance a outlier oes derniers ou a les

' negliger d'une facon ou d'une autre. L'appareil gouvernemental

I herite des regimes coloniaux doit faire l'objet de reformer de

structures pour perraettre la solution des problemes que pose

le developpement.

■ijl) La classe des hommes d'affaires et chefs d'entreprises afrioains
■ se caracterise par un manque de vigueur d* esprit d'entreprise

, et de dynaraisrae. Elle ne dispose pas de ressources importantes

1 'et est surtout habituee a servir les interets strangers. Elle

i ne peut constituer xm facteur efficace de tranformation,

Lfaffrancbissement du travailleur et du paysan et sa participa-

tion directe aux activites de developpement doivent etre consi-

■ deres comme le problerae ra^rae de la mobilisation de toute la

population aux fins du developpement,

iv) Une croissance economique sans developpement est possible.

Mais 1'Afrique doit choisir le developpement, meme sTil faut a

cet effet sacsrifiertemporairement la croissance e"conomique,

v) Les socie"tes multinationales, politiquement puissantes daiis

. , leur pays d!origine, presentaient pour les pays en voie de de"ve-

loppement des dangers d!ordre economique et politique.

Assistance technique necessaire pour les annees ?0

AO. Un representant du secretariat de la CEA a presente ce point de lfordre

du jour eur la base du document "Assistance technique necessaire pour les

ann4es 710" (ciff/lNR/sP/4, OAU/CMl/w/4).

41• II a ete estime dans 1'ensemble que malgre les normes elevees de com-

portement professional general etablies par le personnel fourrii au titre

de I1 assistance technique par l'ONUDI, la CEA et autres organismes des

Nations fcjnies, les resultats ont. jusqu'a un certain degre et.6 peu satis-
faisantsl par suite de l^nsuffisance des qualifications de certains experts,

du oaracitere trop general ou inadequat de leur experience professionnelle,
de leur connaissanceiiisuSlMtSante de la langue du pays d1 affectation et du

^ouci excessif de leuxs privileges et avantages personnels dont ils faisaient

preuve. Dans certains cas; l'age avaaoe'rdea-experts les empec^ait de

supporteir les riguaurs d'une activite qui exigeait de frequeuts deplace-

ments a la campagne. On a estime que certains experts ne s'efforcaient

pas, en premier lieu, de se montrer loyaux a l'egard du pays ou ils etaient

en posts.
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42. On a fait valoir que les programmes d1assistance technique executes

sous les auspices des Nations Unies, se r€ve*laient parfois plus cou"teux

pour le pays beneficiaire que le recrutement direct de personnel ayant

des qualifications analogues dans les pays voisins ou ailleurs. On a
aussi signale que les retards intervenant dans le recrutement des experts

par l'organisme en question ne compromettaient pas seulement certains

projets mais obligeaient aussi le pays be"neficiaire a accepter un expert
ayant des qualifications et une experience professionnelles infe*rieures

aux conditions posees a l'origine (ou differentes).

43, D'une maniere gendrale les repre*sentants ont ete d'avis que, dans le
domaine industriel, les besoins, les politiques et les objectifs s'inscri-
vant dans le cadre de la deuxieme Decennie du de*veloppement seront d!une

ampleur telle qu'il faudra, au cours des annees 70, developper conside"ra-
blement les activites dfassistance technique' qui devront etre entreprises
par les organismes de3 Nations Unies, y compris la CEA. II a toutefois
6t6 estime que les connaissances tiroes de'l'experience personnelle acquise

dans les pays en voie de developpement situes en Afrique et dans les autres
continents, se rapportaient plus directement a la situation existant dans
l'Afrique en voie de developpement et qu!il y avait done lieu de les uti-

liser en priorite.

44, De nombreux representants ont affirme que par le passe, les efforts^
men^s dans le domaine de I1 assistance technique avaient et6 par trop axes

sur la fourniture de services d! experts et que I1 on avait plus ou moins

ndglige* 1'assistance en vue de la creation d'institutions de formation
technique et commerciale et la mise a la disposition de ces etablissements

des enseigaants necessaires.

45. On a estime que le secretariat de la CEA devrait obtenir des ressour-

ces supplementaires importantes afin de pouvoir developper son aotivite*

dans le domaine industriel.

46« On a demande que l!Afrique recoive une proportion plus grande des res-

sources mobilise*es au titre de 1'assistance technique sur le plan mondial

et dans le cadre du systeme des Nations Unies en particulier.

47. La liste siiivante de domaines prioritaires et d»objectifs pour les

anne"es 70 a ete approuvee. Toutefois, il a e*te* admis que la situation
variait souvent d*un pays a I'autre et que l'ordre dans lequel etaient

presentes les domaines prioritaires et les objeotifs ne correspondait pas

a un ordre d^mporbance.

i) Uno assistance sera n^cessaire pour renforcer les institutions

existantes et pour en creer denouvelZ^s notamment dans les domaines

suivants :
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Etablissements d'enseignement

a) Enseignement technique general;

b) Enseignement technique specialise;

c) Enseignement commercial ordinaire;

d) Enseignement commercial superieur (Preparation d'un diploroe
et perfectionnement ulterieur);

e) Bourses de perfectionnement et organisation de stages, parti-

culiereraent en ce qui concerne l'accroissement de la proportion

des bourses et des stages offerts dans des pays tiers et dans

d'autres pays africains en voie de deVeloppement.

Autres moyens d'enseignement

■ a) Assistance en vue de 1'organisation de la formation en cours

d'emploi, de programmes d'apprentissage a l'interieur d'un

pays donne ou dans un groupe de pays;

■ Laboratoire d'essais et de controle de crualite

II faudra rendre certains services aux departements publics et aux

societes de de*veloppement publjcrues qui en feront la demande. Uh

domaine important qui appellera fort probablement tone action dans

diffe"rents pays, est celui de la creation d'organismes charges

d'evaluer, de controler et de surveiller I1importance et la nature

des mesures de protection tarifaires et autree.

ii) Ce sont precque exclusivement des groupes strangers priv^s qui
emploient le personnel charg^ de rendre certains services neces—

saires a 1!exploitation des etablissements industriels. Par ail-

leurs, le siege de ces groupes se trouve presque toujours hors

d!Afrique. Lfamelioration sensible de cette situatidn dans le

sens de 1'implantation de ces activites en Afrique, dependra fort

probablement de la cooperation Internationale, mais permeitra, de

toute facon, de reduire considerablement les frais d1exploitation

de ces etablissements.

iii) Pour meher a bien l'africanisation des cadres industriels, il faut
^tudier, compte tenu des conditions propres a chacun des pays int6—

resses, la possibilite de mettre a la disposition de plusieurs

•entreprises les services d*un expert 4tranger pour reduire notamment

au minimum le norabfe d'etrangers participant a I1exploitation courante

des usines» II faut en outre a) examiner 1'emploi du personnel

stranger dans la^construction d'usineset le moatage et 1*installation

de machines et b) elaborer des politiques et des programmes propres
a situer ce probleme dans urie perspective nationale, par opposition

a 1'optique actuelle, celle de l*entreprise individuelle.
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iv) Une assistance, nfayant en principe qu!un caractbre coraplemen—

taire, est n^cessaire pour aoncevoir les methodes tendant a c-reer,

sur une grande e*chelle, des entreprises industrielles afrjLcaines

privees, dirigees par leurs proprietaires. Dans les conditions

africaines, il s'agit la le plus souvent d'une question tout a

fait distincte de celle des instruments de caractere general mis

en oeuvre dans le cadre des programmes elabore"s sous diffe*rentes

formes en vue de la promotion de la petite industrie et qui ne se

re"velent pas moins necessaires. Le cas e*cheant, ces programmes

doivent en outre faire une place particuliere a I1 octroi de con—

trats de sous-traitance.

v) L1 aptitude de tous les genres d'institutions publiques dfassistance

technique, qu'elles soient bilaterales ou multilaterales, a donner

une suite rapide a la demande, a, court terme, d'une spe*cialite

particuliere, a toujours ete" limite*e. La croissance industrielle

pre*vue pour les annees 70, entrainera un accroissement dramatique

des demandes d'assistance de ce genre et il convient d!e*laborer

en temps utile les roe'thodes qui permettront sur le plan national,

de faire face de raaniere satisfaisante et rapide a ces demandes.

vi) Dans la mesure ou les projets industriels multinationaux gagneront

de 1!importance au cours des annees 70 (a cet Sgard, le d^veloppe-
ment des moyens de transport de surface a l^interieur des pays devra

cpnstituer un important stimulant supple"mentaire), il faudra fournir
sans delai et en appliquant des procedures simplifigest lfassistance

n^cessaire aux groupes de pays qui en feront la demande.

vii) La creation en Afrique de bureauxd'etudes dynamiques et tourne's vers

les affaires, de*pendra, au depart, de l'impulsion donnee par les

sources non coramerciales d'assistance technique.

viii) II faudrait aider les industries manufacturieres fabriquant des pro-

duits d'exportationt et notamment des produits nouveaux, a. se procurer,

au sujet des marches auxquels elles s'interessent, des renseigne-

ments concrets (consideres par opposition aux informations economi-
ques de caractere general) dont la port^e ira dans certains cas de
lf exploitation d'une usine a la mis.e au point de techniques efficaces

d1 exportation. Dans ce domaine, l'assistance technique apportee

par les institutions d!aide multilaterale devrait etre ax^e sur le

produit a vendre et ne pas se limiter a des indications g^nerales

sur la politique a suiyre qui, avec de legeres modifications, sont

adressees a, un tres grand nombre de pays en voie de deVeloppement.

ix) Au fur et a mesure qu'augmentera le PIB par habitant, un probleme

important se posera dans differents pays : celui de proteger le

vaste secteur artisanal qui produit des biens de consommation cou—

rants, tels que les textiles, contre le de*veloppement anarchique

de la grande industrie moderne. Si l'etendue des mesures de protec

tion doit de toute evidence etrearretee en fonction des grandes
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I options fondamentales du pays, les solutions possibles comporte-
ront souvent des aspects financiers, aiministratifs et techniques

qu'il faut pre*voir et dont il faut evaluer 1! efficacite" relative

compte tenu des objectifs particuliers du pays.

x) A l'heure actuelle,le secteur industriel de l'Afrique en voie de

deVeloppement est caracterise,non sans que l'on observe quelques

differences chronologiques et autres entre les pays, les branches

industrielles et les entreprises,par le niveau eleve des defenses

d'^quipement et du prix de revient unitaire. Les raisons en sont

multiples et il n'est pas necessaire de les repeter ici. Or,

I'accroissement de l'efficacite de lfindustrialisation et la reduc*-

tion des Elements de couts mentionnes ci-dessus, sont un puissant

stimulant pour le deVeloppement de la production, dont il convient

de tirer parti sur le plan des entreprises, sur celui du secteur

industriel et sur celui du pays entier.

Xi) Si l!on adapte les techniques de production et de gestion afin

d'employer au maximum des ouvriers non qualifies, il se pose des

questions multiples touchant notamment l!offre relative et le cout

de differentes categories de personnel, les tendances generales

des salaires et traitements dans 1'economic, la fa9on dfenvisager

sur le plan national les differences entre les revenus a la campagne

et les revenus dans les villes, etc.. Resoudre ces problemes par

1'emploi d!une main-d'oeuvre nombreuse est une methode qui doit

etre mise a I'essai dans le cadre de projets pilotes et faire

l'objet d!un examen approfondi compte tenu des differentes condi

tions existant dans les differentes parties de l!Afrique en voie

de developpement, avant d»etre admise au rang d!un prinoipe de

politique generale.

xii) De meme, les programmes^'industrialisation en milieu rural ou de
developpement rural global (avec un important element industriel)

doivent etre mis a l'essai au moyen de projets pilotes qu^il faudra

entreprendre dans les differentes parties de 1'Afrique en voie de

d^velopperient• Cela revient essentiellement a essayer de creer en

milieu rural des agglomerations industrielles moderaes autonomes.

xiii) Par le passe, les investisseurs africains du secteur. prive et du
secteur public se sont souvent trouve*s dans une position tres defa-

vorable en ne"gociant avec les fournisseurs etran{yers d'equipement

et de machines. Cette faiblesse procedait en grande partie de

1'insuffisance des renseignements dont disposaient les investis

seurs potentiels. Une petite equipe d'experts resolus et familia

rises avec les problemes que pose l'investissement en Afrique dans

les branches ou les petites et moyennes entreprises sont nombreuses

(textiles, produits alimentaires et vetements, pour we citer que
quelques exemples) qui assisterait les pays qui le lui demandent

au cours des negociations, fournirait une aide precieuse en revelant

certains moyens dfutiliser de fagon plus rationnelle les ressources

disponibles pour les investissements qui contribuent a 1'industriali

sation de 1'Afrique,
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xiv) Le volume de lfassistance technique requise au stade de 1'Elabora
tion minutieuse des projets devra etre augmente et la necessite

d'une reponse urgente semble sfimposer.
1

xv) Ktant donne la complexite des questions que pose la gestion d'une
entreprise industrielle, I1existence de produits et sous-produits

industriels multiples, les opportunites qu1offrent les relations

intep-industrielles eri amont et en aval, le remplacement de pro-

duits et 1'intercharigeabilite des-procedes, led possibilites,

certes limitees, de trouver des debouches dans le monde entier, il
est inevitable que les problemes et les avantagesLde 1'assistance

se fassont sentir dans le cadre de la programmation previsionnelle

ainsi qu'en dehors d'elle. En fait, ce cadre de previsions es-t

indispensable, mais si l!on veut que la progranunation atteigne le
but qui lui a €te assign^, il faurait peut-etre faire en sorte

qu'elle permette aussi de faire face aUx problemes et aux opportu
nites non pre*vus.

1 Conference extraordinaire de l'ONUDI

4S. Un representant du secretariat de 1'OUA a presente les documents suivants

i) "Le r6le de l'OUA dans lfindustrialisation de llAfrique't
(CMI/INR/VIP/8, OUA/CMl/8);

ii) "Cooperation entre I'ONUDI et la CEA pour la promotion du develop
pement industriel. en Afrique11 (e/cN,14/l.387);

iii) "Mesnres speciales en faveur des moins developpes parmi les pays
eh voie de developpement s historique" (E/CN.I4/INR/190);

iv) "Conference internationale extraordinaire de 1'Organisation des
Nations Unies pour le developpement industriel" (BJH/INF/3);

v) "Activites de l'OWUDI en Afrique dans le cadre de la deuxieme
De*cennie des Nations Unies pour le developpement11 (INR/INF/4);

vi) "Activites de l'ONUDI en Afrique" (lNR/lNP/5);

49. Dans son introduction, le representant du secretariat de l'OUA a indi-
que que l'ordre du jour de la Conference extraordinaire de 1!ONUDI compre-
nait les trois questions de fond suivantes :

- Strategie et orientation a long terme des activites de 1!ONDDI, y

compric le rQle de 1'organisation dans la deuxieme Decennie des
Nations Unies pour le developpement et le transfert et 1'adaptation

des connaissances techniques en vue du developpement industriel des
pays en voie de developpement;
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Structure administrative de 1«Organisation des Nations Unies pour

le developpement industriel; ■

-, Questions relatives au financement de 1 < Organisation des Nations
Unies pour le developpement industriel.

50. n a e"te suggere que les participants tentent de se mettre ^
sur uqe position africaine oommune, qui serait defendue par les delegations
afrioalnes prenant part a la Conference extraordinaire.

51. m "ours du d4bat qui a suivi, les participants ont note la
imp4riieuse d'elaborer un programme commun d'activites pour x urp
dee Nations Unies dans le domaine de 1'industrialisation. On a

oue, jusqu'ici, l'ONUDI n'avait joue en Afrique qu'un role lina
institution a eu tendance a consacrer ses programmes aux regions les
develcWees du monde en voie de developpement. II conviendrait de m
au point des mesures qui permettraient a 1'Afrique de remedier au ,

litre qui s'est produit dans le passe.

52. On a releve que plusieurs des recommandations Waient a une modifi-
catiol des principes de repartition des credits du PNUD, afin qu^^^^part_
plus large en soit attribute a 1'industrialisation, qui *'effectuerait par
f'intiridiaire de 1-ONUDI. La plupart des delegations <»* «*£« fj .
c'etalt laune rgorientation souhaitable mais certains repr^sentants ont
mis en doute son opportunity a, l'heure aotuelle.

S3. Plusieurs delegations ont indique qu'elles apportaient leur appui au
programme des services industriels speciaux (SIS) en raison de la souples*
aveo laquelle oelui-ci permettait de repondre aux ^oins ursents

tout d'aDord de prendre des mesures en vue d'acceleTer le recrutement de
personnel pour le programme du SIS.

54. On a insists pour que l'ONUDI soit mise en mesure de d<Svelopper se^
activites d'aide aux gouvemementd dans le domaine de 1'industrxalisatxon.
L«acQent devrait Stre mis en particulier sur les points suivants .

- Elaboration de projets;

:— Lancement de projets;

L Petites industries et industries rurales;

- Assistance pour l'obtention de fonds etrangers en vue du financement

industriel.
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Les delegations ont demande notamment que 1'ONUDI deVeloppe ses

activites dans les domaines suivants :

- Centres de documentation;

- Transfert des techniques;

- Assistance pour le recrutement de consultants qualifies;

- Assistance speciale pour la creation d1industries de base;

- Aide pour la creation d'entreprises pilotes;

- Extension de ses activites aux industries d'extraction;

- Programmes de formation professionnelle a tous les niveaux;

- Aspects pertinents de la proprie'te et des "brevets industriels -
Financement direct d*e"tablissements industriels.

55. Les participants ont insiste" sur la ne"cessite" d'augmenter les res-

sources de l'ONUDI afin de lui permettre d!apporter une assistance plus
grande aux pays en voie de deVeloppement, ce qui correspond a la priority
que les pays africains attribuent a I1 industrialisation. Par ailleurs,

on a fait observer que la recommandation visant a accroitre la part de
ressources que le PNUD accorderait a 1'ONUDI devrait faire 1'objet d'un

examen dans le contexte general des besoins de toutes les institutions
des Nations Unies. En ce qui concerne la decentralisation, on a fait

remarquer qu'elle pourrait avoir pour effet de fragmenter les activites
de l'ONUDI et? partant, de diminuer 1'efficacite" de cette derniere.

L'ONUDI devrait egalement attribuer une importance particuliere aux

organismes gouvemementaux et a leurs besoins.

56. Plusieurs d£legues ont insiste sur le fait que l'ONUDI et d!autres

institutions des Nations Unies devraient adapter .leurs activites aux

besoins prioritaires des pays d'Afrique. C^st ainei que l'on pourrait
parvenir a une utilisation efficace des ressources et que l'ONUDI pourrait
servir aumieux les intere*ts des pays africains. Les besoins de credits et
d! assistance technique mis en evidence au cours des dSbats de la Conference

pourraient fournir des indications utiles a cet 6gard.

57. On a d!autre part indique* que le meilleur moyen d'aborder la Conference

extraordinaire de l'ONUDI en particulier et les relations avec I1organisa
tion elle-meme en particulier consistait a adopter une position collective

pour deux groupes de pays. La declaration commune du groupe de I'Afrique
du nord est presentee a l1annexe III et celle du groupe des pays de 1'UDEAC

a I1 annexe IV,
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Stance de cloture

58. 4 Ba. dsrniere seance, la Conference a adopts, avec certains amende-
mente.j le projet de rapport present^ par le Rapporteur, une declaration
sur i'lindustrialisation durant lesannees 70 (voir le terte au chapitre
III) dt une resolution sur la Conference extraordinaire de I'ONUDI (voir
le teaffte au chapitre IV )•

59. Des votes de remerciements ontete proposes a. l'adresse des secre-

taria-tje de la CSA et de 1'OUA et du President; apres quoi la Conference

a e"te" icl6tur€e par une declaration de S.E. Ato Yilma Deressa, Ministre

du conjmerce, de l'industrie et du tourisme, President de la Conference.
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DECLARATION SUR L'INIUSTEE.ALISAa'ION JXJRAOT LES ANNEES 70

60. La Conference CEA/°UA des ministres de 1'Industrie a accepts
la declaration sur 1'industrialisation durant les anne"es 70, dont le texte,
qui comprend un preambule et un programme d1 action, est le suivant :

DECLARATION D1 ADDI&-ABEBA

SUR LE DEVET-OPPEMENT INDUSTRIES EN AFHEQUjE £J COURS DES
MNEES 70 '

I. PREAMBULE

Nous, ministres de 1 Industrie, re*unis dans la ville d1 Addis-Abeba
(Ethiopie) du 3 au 7 mai 1971,

Ayant e*value*, passe" en revue et soumis a un examen critique les
politiques suivies et les resultats acquis au cours des annees 60,

Nous rendant compte que notre expansion industrielle au cours des
annees 60 a €te fondee prinoipalernent sur les techniques, connaissances et
produits intennediaires importes,

Conscients des inconv^nients economiques et politiques que 1'existence
de marches nationaux exigus et non coordonnes et la faiblesse des economies
nationales depourvues de liens reciproques comportent pour les efforts
tendant a faire face aux problemes de la croissance industrielle,

1- Aoceptons le cadre defini dans la Strategie de 1'Afrique pour le
d^veloppement durant les annees 70 et reconnaissons que, s'agissant de
1 industrialisation, la realisation.de 1'objectif arrete dans la Strategie
Internationale pour la deuxieme Decennie des Nations Unies pour le developpe-
ment dependra essentiellement de Vefficaoite des politiques que nous
formulons et poursuivons individueHement et collectivement j

2. Affinaons la souverainete totale de chaque Etat sur tous les
types de ressources naturelles se trouvant a Tinterieur de ses limites
territoriales j

3- Reconnaissons qu'il nous appartient a nous-memes d'assumer la
principale responsabilite de notre developpement industjiel, mais que
I1assistance exterieure a neanmoins une importante contribution a y apporter j
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4, Beaffirmons notre foi dans "^industrialisation, element strate-

»our la transformation des structures e*conomiques en Afrique $ ,

5. Decidens de poursuivre des politiques nationales resolues et

coblrektes et de concerter nos• actions afin d'atteindre ces objectifs en

intensifianty dans toute la measure, du possible,^ la/transformation sur.-pjace
de nos^ressourcea nature1 les, en promouvant 1 'exportation d'articles manu

factures, en developpant les activites non agricoles dans les -regions :

rurale-fii j&t en renforcant leis liens entre "»'agriculture et, 1'Industrie,; en

elargissant 1e r61fe des entreprises locales tarrt dans le secte^r priv6 qti©

dans lei secteur public et en developpant les aptitudes techniques $

-■ ■ : 6* ^ Decidons en outre de^ concerter les actions tenciant k uneJ■■. "'■.:-. ■

nouvelied^finitiori^fondamentale des relations economiques internajionalesvet

a la ci-eation dans le domaine industriel de nouvelles formes de cooperation

intern4^i°nale Q.ui favoriseront la repartition equitable des avant ages ;

i ;.-.-■ ' :| 7. Demandons au Secretaire general administratif de 1'OUAet au

Secretaire ex^cutif de 1 a CEA d1 organiser, tous les deux ans,, au oours.de la
speoerinije, des aonferences analogues chargees de passe? en revue les progres

-aQoompl&s dans lessens des objectifs arretes pour 1 a deuxieme Deoennie du

develoijpement, dfe*tudier d'autres aspects des resultats acquis et de
recommdnder des politiques et des mesures propres a stimuler une croissance
induatitiell:e soutenue | : " .., . . ....■>■.; \*

...- ■■■■■'- -: "■ " ' . ' ■ ■■•,<■ v.:- • ■'■

i '■■ i- 8» Declarons que le programme d'action pour les annees JO expose
ci-apr^s represente la position oolleotive des pays d'Afrique, precise1; les
moyens *ie poursuivre I1 industrialisation, tradui* notre resolution <ie; , - ■

rea!li«.e|r la transformation economique de 1/Afrique afin d'obtenir un. - ,' : .:

releveiflent generalise du niveau de vie, et indique les criteres et lignes

directrices n^cessaires pour 1'utilisation efficace des ressources nationales
et intejrnationales.
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II. PBDGBAwE D1 ACTION

!• Fitianoement interieur du developpement industrial

,9n.. -Le sec*eur manufaoturier dans l'Afrique en voie de developpeaent a
absorbe des mvestissemeats de Voidre de 3 milliards de dollars desllars des

5° et de plus de 7 ^"iards de dollars
S de£nai!nf^ ,^ obJeotifs de °roissanoe industrielle fixes pour
aurf^M- Sfnnxe du developpement exigent des investissements trois a
quatre f01S plus importanta que ceux des annees 60, o'est-A-dire de
cs a *,d milHaras de dollars

p prtanta q

a *,d milHaras de dollars.

ressources, tache qui constitue un veritable

-1-

a) Palble niveau de 1'^pargne individueile 5
c SiSf1^ dS la ®?bilis^ion et de J -utilisation de 1'epargne »
c Exaguxte et manque d<organisation des marches des capitaux ;

e SSli^0688^ d6S S°rtieS 6t deS eOTOis de °°&*"* 4 l'etranger
tionf T 6t dS U SeSti°n de8 rece«es d'exporta-

En particulier, les pays devraient s'
*f?«tation raisonnable des prix de 1

D'autre part, les Etats membres devraient

-C.°uts d'inatailatlon et d»nTPioitation m ativement

pe occidental et dans certaxns Pays d'isie. Des mesures s'Lposaient dono
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Beduire les coftts de construction; - . ; .: -j.. •*-

RSduire au minimum la participation Strangere at1 insiaXTation
.... BSduireles cou*ts de transport a I'interieur du pays £_;;-v

Liberaliser le systeme aotuel de fitiancement conditionnel. .

Au; cours" des annees 60 les fraised1 exploitation 9taientausei.re.lati-

vemeht ^leWs. en Afrique. Leur reduction exige : , . ' : ;r

0

g)

Une diminution de la dependance relative a 1'egard des matieres

premieres fmportees ; ■. : ■ .- ■ ' -,

Des raesures propres a remedier aux inconvenients 2i£s & 1'exigulte

des marches et a 1'impossibility qui en resulte d1 exploiter les

Economies d'echeile ;,...,

La reduction des stocks importants accumunes: en, yue^ des penuries ;

Une reduction des coflts de transport a l'interieur du pays j

Un rapport plus etroit entre les salaires et la prod^iotivite ;
Des mesures propres a accroltre les rapports entre les divers

pays afin de favoriser les economies de situation ;
Des mesures visant a reduire considerablement la dependanoe

actuellement tres forte a l'egard des etrangers pour le fonction-

nement journalier des entreprises industries les ; ^:

Des moyens die formation et.des programmes d'apprentissage ? :; •

La definition des mqye.ns d!emp|cher la surfaoturation des l>iens <

d'equipement.

3# Inyestissements etrangers prives

:■.., Pour oue Jes investissements prives d'origine Strangere remplisserili ■.'[.

le r6le boaiplementaire qui "leur est assign^ pour i.es annees 70, il faut : 1:,

)

les investisseurs et rangers soient guides pendant ^elabora

tion et I1execution des projets ;

<^*e la formation du personnel local soit prevue dans les contrats

cpncernant une participation etrangere au developpem^nt industriel

de 1/ Afrique y .

Que des mesures. soient prises po.ur emp^oher que la structure de

la consummation se d4forme et influe defavorablement sur la reparti

tion du rey-enu entre les individue- et les regions dlunm§me pays,

ainsi que pour lutter cohtre la pollution du milieu.
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4» Industrialisation et emploi

Etant donne 1'expansion spectaculaire de la population des groupes
d age employables, les pays de l'Afriqiie en voie de developpement devraient
rechercher tous les moyens possibles d'aocroftre I1emploi et adopter des
reglementations tendant a reduire le nombre des etrangers dans les categories
ou lls peuvent etre remplaces. On devrait nota*ment cheroher a creer de
nouvelles possibility d'emploi grace aux moyens suivants :

a) Promotion de 1'Industrie sans excl.ure l'artisanat et la petite
industries 5

b) Organisation d'activites non agricoles dans les zones rurales j
c; Mobilisation de 3 a main-d'oeuvre sous-employSe pour des projets

d'infrastructure tels que barrages, drainage, routes, appro-
visionnement en eau et irrigation 5

d) AnSlioration des installations rurales j
e) Becherohes sur 1'application de techniques exlgeantes en

mai n-d' oeuvre •

On ne s'attend pas que les activity ci-dessus permettent de repondre
entierement a 1'augmentation probable de l'offre de main-d1 oeuvre. Par
consequent, les Etats membres devraient rechercher en mgme temps tous les '
moyens possibles d'accroitre 1'emploi dans les zones urbaines.

5» Autonomie

mu cours aes annees 60, ] 'industrialisation en Afrique tendait a dgpendre
excessiyement des etrangers en ce cjui coacerne la gestion, les oonnaissances ,
specialasees et la participation au capital social. Deis ces conditions, les
Jaiblesses de 1'industrialisation resultaient en grande partie de oe pouvoir
de decision exterieur. Pour realiser l'autonomie africaine dans les annees 70,
11 lauarait : ' *

a) Beconnaftre le fait que I1 assistance econoinique exterieure est
subordonnee a des conditions economiques et politiques j

bj Etablir des programmes de formation pour assurer une offre suffi-
santede personnel autochtone aux niveaux operationnel et moyen,
et pamu les cadres superieurs et les techniciens 5

oj Encourager les Africains a posseder et gerer des entreprises
industnelles dans la mesure 6u le permet i a pblitique de TEtat ;

a; Fournir un appui notamment sous forme de credits, de recherches,
de conseils administratifs et techniques pour encourager les
entreprises appartenant a des Africains ;

ej Uciliser pleinement les ressources de 1 'Etat et recourir a son
initiative pour assurer une participation nationale importante
aux activites industrielles et a 1'ensemble de l^conomie ;

r; iiicourager la creation de societes nationales d'etudes et de
services oontractuel s. «
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RESOLUTION ... ,
■ ■ -■. ' " ' -'■*■- ■ ■■■•',..

Inference iNTERNAirioijiii i^T^ibwAiEE de

;- v •- iii, ■;•. & -ji-j f :■,- .■

<yf. rJx!1£a Cp'hference a adopte la resoliiiion.SM^yante *.'. : ,. -, v <■<-, ■, ; ■ -
i:-i-.:j ..ru.^'Cr'. ; v--;.1- ■■ ■ . ■. - .-.-.■- , :•'■- ■-■-•*■ ■■■•' ■ '■ ■-■'- ■ -■-■-- ■-■'■ •■'-■■ -

]/ ,'de ^'ind.u^trie, reunie ,a 4ddi,a-r

3 au 7 m

. - r ,. - -i.. . .-,-, r ■■ ; -.'■- ■■ ■ ■ ■■ '■ ^"-J '■'■'''■ ■■ '•■■--■ • - .'.^ T' a it' ■- ■■■■' ■' ' ■ ■

' jAvarit [examine* 1.' assistance financiere e,t technique neoessai-re. a

1findus^riaTisation cle 1!Af'rique pendant les annexes f6,

■■"■ ■■■-; -■■ jPjenant: acte de 1 ' ampleur de i a tache a TaqUelTe' laeLvp'ays africains
auront A. ^at;re.f ace pour mobiliser les ressouroeB riecessaires, ; ■ r■■■■

|Prenant acte en outre du r6le-important que les organisations du; ''■'■■■'•■

systeme |des Nations Unies pourraient jouer pour rassembler et repartir 1' aide

et bilaterale destineeau developpemerit industrial^ ' .,

a la creation de 1 !O-NUi)I par 7a resolution 215^ ;(£CI-) cle1
generale a 1'effet de favoriser T'i'ndustrialiaatioh danai ies

en voie de developpement et de coordonner les adtivites^ de 1 *ONU"%^des*::
organlaAtions qui lui sont associ^est ■ 'l -.uie, \

Conscients des mesures prises jusqu'ici par l'ONUDI et la CEA pour

developper la cooperation entre leurs secretariats respectifs,

1. Prie instamment les deux secretariats d'intensifier leurs efforts

pour elaborer et ulterieurement appliquer un programme dfaction unifie des

Nations Unies en Afrique de maniere a assurer une utilisation plus complete

et plus effieace des ressources ;

2. Invite les donateurs d'aide multilaterale et bilaterale a

accroftre leur assistance en faveur du developpement industriel de facon a tenir

compte dju rang de priorite tres elev6 accorde par les pays africains a leur

industrialisation \

3. Invite en outre le PNUD a reserver une plus grande proportion

de ses ressources auz projets et programmes de nature a aceel erer 1'industria

lisation de 1'Afrique 5

4» Demands instamment aux pays africains de se faire representer,

a I1echelon le plus el eve possible de la oonception politique, a la Conference

internationale speciale de 1!ONUDI, qui doit avoir lieu a Vienne du 1er au

8 juin 1971 5
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5. Insiste en outre pour que les activites de 1 'ONUDI pendant la
deuxieme Decennie du developpement soient orientees davantage vers I1execution
et la promotion et portent particulierement sur les domaines dans lesquels
l'effet multiplicateur aura une influence plus grande sur~les: autres secteurs
du developpement dans ies pays africains, et pour que l'OtfUDI intensifie son
action dans les domaines suivants : formation du personnel dTadministration et
d'execution des entreprises indtietrielles, assistance pour le developpement des
possibility africaines d1 exportation de produits manufactures, mesures
tendant a favoriser le transfert et I1adaptation des connaissanoes et des
techniques industrielles modernes, creation de centres nationaux de recherohes
et d1etudes industrieses, soutien des echanges de renseignements industriels,
assistance pour la determination des sources de competences industrielles ;

6. Invite les Etats membres a s'inspirer des recommandations relatives
a l'assistance financier et technique adoptee a la presente Conference, pour'
leurs deliberations a la Conference international speciale de 1 'ONUDI et pour
leurs negociations avec les autres groupements geographiques 5

T\ P^-e le Directeur executif de 3 !OMJDI de coll aborer avec via CEA
et I'OUA, a 1'occasion des conferences sur 1 industrialisation en Afrique
qu'elies ont ete" invitees a organiser period!quement pendant la Deoennie
envue d'examiner critiquement les politiques, les realisations et les
progres, I'objectif e"tant de soutenir le rythme de 1'industrialisation et
d'obtenir que les buts fixes pour le secteur manufacturier soient atteints. .
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Annexe III. DECLARATION COMMIE DES SIX PAYS DE L'AFRIQUS DU NORD

; PARTICIPANT A LA CONPEHSNCE DES MINISTHES DE L'INDUSTRIE,

I ADDIS-ABEBA, 3-7 MAI 1971

La presente conference a ete convoquee au debut de la deuxieme

D6cenxiie du developpement, les anne"es 70, pour examiner lea prinoipaux

aspects du developpement industriel en Afrique. Ces aspects se rattachent

aux prinoipaux themes suivants :

a)
b)

Politiques d1industrialisation ;

Mesures d* industrialisation $

Organesdu,developpement industriel

■ Dans le cadre de la presente conference nous avons examine jusqu'ici

les aspects lie's aux politiques et aux mesures d'industrialisation. -Aujourd'huij

croyonB-nous, les organes du developpement industriel seront au centre de nos

preoccupations•

Ces organes existent ou peuvent exister essentiellement sur le plan

national, le plan multinational et le plan international. Les prSsentes

observations concernent principalement les organes internationaux.

Les documents de syntlxese t^ue noas sommes appeles a examiner aujourd'hui

sont les suivants :

1.

2.

4.

5.

6.

Assistance technique nicessaire pour les annees 70

Cooperation entre l'OKTJDl et la CEA pour la -promotion du develot>-
pement industriel

Le j^le de 1'QUA dans 1'industrialisation de I'Afrique

Activites de l'ONUJDI en Afrioue

Activites de I'ONUDI en Afrique dans le cadre de la deuxieme

Peoennie des Nations Unies pour le developpement

Conference internationale extraordinaire de I'OMJDI

II convient de signaler que l'objectif defini dans le deuxieme document

intitule "Cooperation entre 1!QNUDI et. i a CEA pour la promotion du dlveloppe-

ment industriel'S est celui de mettre au point progressivement un programme

unifie dr action des organismes des Hationc Unies dans le doraaine de 1'industrie

en Afrique et de permettre une meilleure utilisation des ressources dont

disposent les deux organisations, Cette cooperation entre l'ONUDI et la CEA
doit porter sur les points suivants :
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a) Mise au point de procedures et de me*canismes d'harmonisation des

programmes de travail des deux organisations;

b) Echanges de renseignements entre les deux organisations sur les

programmes ope"ratibnnels de l'ONUDI en Afrique;

0) Examen persev^rant de certains projets exigeant une attention

immediate;

d) Rencontres annuelles entre les chefs des secretariats des deux

organisations pour lrexamen des politiques et des methodes.

Nous croyons que la yresente conference organise* e par la CEA et l'OUA

et la Conference internationale extraordinaire de l'pNUDI qui doit se tenir

a Vienne du ler au 8 juin 1971 auront pour principal objet la mise au point

d'un programme unifie d'action des organis.mes des Nations Unies dans le domaine

de l'industrie, dans les pays en voie de developpement. Si nous passons en

revue les annees 60, nous constatons qu!a peu pres au milieu de la de"cennief

c'est-a-dire en Janvier 1967, l'ONUDI a 6te cr^ee dans le cadre de 1 Orga

nisation des Nations Unies, en tant qu^rganisation sp^cxalisee pour le de"ve-

loppement industriel, II s'agit done d'une organisation relativement r^cente

dont la creation s'est revSlee ne"cessaire, si l!on voulait repondre aux

besoins des pays en voie de deVeloppement, en. particulier, en ce qui,concerne

la formidable tache que constitue le deVeloppement social et economique au

moyen de I1 industrialisation.

Dans notre interet a nous tous, pays en voie de developpement, il faut

utiliser d'une maniere encore meilleure les ressources techniques ^t econo—

miques ainsi que les services qui sont a la disposition des organismes des

Nations Unies ayant pour objet la promotion du developpement industriel.

Nous nous devons d!appuyer ces organisraes et d'orienter leurs efforts pour

accrottre leur efficacite dans notre interet.

On peut resumer comme suit les principaux domaines de services effectifs

par lesquels l'CTODI peut augmenter sa contribution aux efforts nationaux

dfindustrialisation :■ -

1) L'ONUDI doit etre un organe central de documentation et d!informa

tion industrielle, lTex£cution des plans et programmes d1industrialisation

dans les pays en voie de developpement dependant, a notre epoque, celle de

la revolution scientifique et technologique, de 1'existence d'une documen

tation et d1informations industrielles a jour. De meme l'ONUDI devrait preter

son concours a la creation de services nationaux de documentation et d1 infor

mations industrielles et au renforcement de centres nationaux et regionaux

de ce genre.

2) L*ONUDI doit servir d'interm6diaire pour le transfert et lradapta

tion des techniques industrielles modernes, des connaissances et des proced^s

industriels avanc^s, en ^tablissant, a un Echelon eiev6, des contacts avec
des organes specialises appropri^s dans les pays industrialists qui fournis-

sent certains services ne"cessaires«
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On se rend compte que si I'OKUDI veut remplir effectivement sa

mission} elle doit renforcer ses.contacts et relations ayec les pays indus-

' tkielleaont avances afin de pouyoir exploiter les donnees d1 experience et
les ressources de ces pays dans 1'interet a ia fois des pays developp^s et

' des Pays en voie de developpement. Nous notons avec preoccupation que-
Susqu^io::, I1 activity de ] 'OMUDI dans Tes pays industrialises a et# tres

restrein'Se, sauf en ce qui concerns le recrutement 'd1 experts. .,.. ,.,
;-■■:-'/■■■■

: -Cfs: relations avec .les pays avances revetent une importance patftiouliere
dans le domaine des. transferts de techniques qui ont ete specialemetit =: : :
mentionn4e dans 1'ordre du jour de la conference. L! aptitude des pays'^en
voie de 4®ve^°PPemen'*; & identifier et a absorber! es techniques et range res est
tres rediiite et leur aptitude a adapter et a mettre au point eux-meme's1
des ;techniquee ,1'est encore bien plus, I-!ONUJ)I devrait s'efforcer de contri-
buer, pas- des me*thodes appropri^es, aux transferts et a l'adaptation deB ' ; >
techniques industrielles et a leur utilisation dans les pays en voie de
developpement.

3/ L'OKUDI doit determiner et evaluer d'uhe maniere precise et
detainee! quels experts conseils et quelles organisations sont susceptibles de
rendre de^e services dont ont besoin certains pays1 en voie de developpement, et,
oe faisanjt, aider ces pays a choisir comme il oonvient les services oonsulta-
tifs requfls en se fondant sur des renseignements exacts et directs.

4) VOWDI doit concourir par la prestation de services specialises
dans Tes ^iomaines technique, technologique et economique a la creationii'etablis-
sements dfe: l'industrie lourde de base tels que usines siderurgiques> fonieries
d'aluminijvD, usines des produits petrbchimiques et raffineries depetrolei ■ s' "

5); L!O3JUDI doit contribuer.a la creation de centres nationaux pour
la reoherr<>he "et le developpement industriels et d'usines pilotes afin de-

permettrejla meilieure exploitation possible des matieres premieres d'origine
locale ©tde determiner les techniques et 'procedes de production qui se
pr^tent le mieux a l'emploi dans les industries locales, et en particulier dans
les petit^s et moyennes eritreprises.

6) L'ONUDi doit etendre aux industries extractives les activites qu'elle
mene en f^veur du developp;emettt induistrieT dans les pays en voie de; developpe
ment, afiiti de favoriser 1 'exploitation rationnelle des ressources naturelles
dans le c*dre des plans de .developpement social et eoonomique.

7) En brganisant des; missions consultatives et des cycles d'etude,
l'ONUDI: siesf efforcee^ dej ;re^bMre^a certains besoins en matiere de formation.
professibinelTe. Toutefois,! d^ par sa nature, cette formation ne s'adresse
qu'au peraonnel industriel dW MVeau superieur. Nous sommes convainous qu!il
faut fair© dans ces programmes de formation la place qui leur revient aux
autres categories de personnel administratif et de main-dfoeuvre industrieUe
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ce qui favoriserait certainement I1acquisition de qualifications nouvelles e%
le perfectionnement des qualifications existantes. ' v;

8) L'OMJDI a un r6le particulier a jouer en ce qui conoerne I'amelio-
ration du regime international de "< a proprie*te industrielle. Par ailleurs,
les pays en voie de developpement sont de plus en plus obliges d'aoquerir
des techniques et des connaissances techniques nouvelles et d'obtenir une

^nif*^06 6n matiere d'oc'fcroi des. licences d1 exploitation ; a notre avis
1 OMJDI pourrait rendre des services utiTes dans ce domaine, ou dusgu'ioi
son action a ete des plus limite*es.

Monsieur le President,

La presente intervention est faite au nom des repr4sentants des pays
appartenant a la sous-region de 1'Afrique du nord, a savoir :

la RSpublique alge'rienne democratique et populaire j

la Bepublique arabe libyenne 5

le ft>yaume du Maroc ;

la B^publique d^mocratique du Soudan ;

la I^publique tunisienne > '

la Republique arabe- unie.

En assumant les fonctions mentionn^es ci-dessus, I'OMJDI sera a notre
avas mieux en mesure de mettre a la disposition des pays en voie de developpe
ment les informations, oonnaissances et resultats d!6tudes necessaires, afin
d1aider ces pays a

i) Eiaborer leurs politiques et strategies d'industrialisation ;
iij Identifier et formuler leurs projets industriels afin d'arreter

les mesures necessaires pour exe"cuter ces projets et pour cominer-
cialiser leurs produits industriels |

iii) Obtenir sur-place et a lfetranger les capitaux necessaires a leurs
activites industrielles.

'.-. Pour mettre l'DNUDI en mesure de s'aOquitter efficacement de ces fonctions,
il faut la doter des me*canisiaes n^cessaires et aes moyens administratifs qui
lui permettent de maintenir des contacts etroits avec les pays en voie de
developpement, en augmentant le nombre de ses conseillers exterieurs, en
creant des bureaux regionaux ou en designant des representants dans differents
pays, afin de reunir les principales conditions prealables a 1 ' action concrete.
L'OMJDI devrait pouvoir appliquer des modaliteset pratiques qui relevent
de la vie des affaires plutSt que de la routine administrative.
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- 1 L'ONUDI devrait attacher une attention particuliere a I1 assistance

aux organisations regionales intergouvernementales creees par les pays en voie

de deveftoppement comme instruments de 1 'action politique et economique ainsi

qu'a la cooperation avec ces organisations.

Les competences et attributions de 1'OUUDI doivent etre preoisees afin

de rendre I1organisation pleinement responsabie de toutes les activates de

cooperation internationale dans le domaine de 1'industrie.

La part de l'OMJiil et de 1'industrie dans les activites du PNUD devrait

etre elargie et les regies regissant I1approbation et le financement de projets

industriels presentes par les pays en voie de developpement devraient Stre

modifi^es pour repondre aux besoins de 1 Industrie.

Les pays en voie de developpement et les pays developpes devraient

accro£ta?e leurs contributions volontaires speoial.es a l'OUUDI afin de permettre

a 1'organisation d!obtenir les services supplementalres dont elle a besoin,

Certaines des activites supplementaires envisagees exigeront neoessai-

rement une augmentation du budget ordinaire de 1 Organisation.
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Annext IV. DECLARATION COKMUNB SS3 ETATS MBMEHES DE L'UNION p
- ETECONGMIQUE DE L'AFRIQUE CENTRALE (UDBAC) AYANT PARTICIPE

AUX TRAVAOX DE LA CONFERENCE PBS MINISTHES BE L'INDUSTRIS

A ADDI3-ABEBA, DU 3 AU 7 MAI 1971

! Les enseignements tires "des dix annexes de developpement ecouleas

nous Amenent a faire un const at pour le mbins pessimists en ce qui
ooneejne les chances et les resultats de notre croissance economique.

- ! Nous constatons en effet .qu'un gap tres important nous separe dec
pays nantis en cequi concerne les differents secteurs qui constituent lee

pointu de comparaison entre ces pays et les n6tresj depuis I960 notre PIB,
notre revenu per capita* notre epargne et ,1'accumulation du capital qui en

est la consequence sont non seulement les moins eleves par rapport a
des pays sous-developpes, mais encore il n*exists auoun moyen,

td l" d
mlile des pay selpp,

auoun stimulant qui nous permette de rattraper le retard accuraule" pendant
oes dii dernieres annees - Encore moins, auoune solution concrete ne nouo

a St^lpr^sent^e pour nous hisser au meme rythme de developpement quo les
pays iivances"- Force nous est de nous en remettre k une conjonction de

hasartLs qui reduiraieqt a n^ant les structures de ces pays a nobre avantage

Loin (Le nous naturellement, un tel cynisme.

! N'en deplaise a tous les honorables et distingues ftel^cafip qui nous
ont Bi. "brill aounent pre^oe*d4s ^ cette tribune, il n'en demeure pas ooins vrai
■que pour 1'intelligence de notre etat dans le cadre de la decennie prochaine,
une classification quadripartite des industries actuelPement "basees dans

nos pjjye peut se faire de la maniere suivante :

1) Nous repe"rons des industries transferees en ce eeao ^uy

1'implantation de ces industries nfest que la consequence du cou.« tres "ba&,

soit (Le la main-d'oeuvre en general, soifd'une fiscalite derisoire et 30in«
mairede nos pays, soit enfin des "pions que certains promoteur3 non acquis

total^ment au phenomene de notre inde*pendance, entendent entretem.r pour les

besoifas d'une reconstitution eVentuelie d.e leurs anciens empires economiques.

Nous Taissons a chacuh d'entre noue le soin de faire un petit offort

d'imagination lui permettant d'identifier l!etat actuel du developpement de

ces ifadustries en fonction du schema que nous venons d'enoncer.

! 2) Poursuivant notre analyse, nous arrivons a la deuxieme oategorie

de ceique nous pouvone appeler des industries-comptoirs* qiii ne sont que R.-n^i
excroissances Sconomiques, destinees a assurer a leurs promoteurs la renta-

j maximale en un temps minimum et record.
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3) Nous en arrivons yT induatides dites d'exploitation et / ou de
transformation nrimaire de »Qfl m^tieres premieres, categories auxquelles ohaoun

d'entre nous est traditionnellement habitue".

4) Enfin, il y a des industries ne~es de 1'initiative autoohtone,

nees de I'Spargne propremerit nationals et qui, a notre humble avis, oonstitue \
le seul moyen d'atteindre les objectifs d'industrialisation souhaite"s par
notre auguste assembled, parce qu'elles sont les seules qui refletent -J

ve"ritablement s

a) I1existence d'une epargne nationale au service du developpement , 1
industrial et des besoins nationaux;

b) la conscience des nationaux a I1 effort pre"alable et principal
qu'ils doivent aocomplir pour le ddveloppement de leur pays,
1'apport exte*rieur ne pouvant Stre cpi'un appoint;

c) la mesure de 1'interiorisation des connaissances technologiques

au sens large du" terme : productivity, sens de I1 innovation, * x

conscience professionnelle, besoin de promotion sooiale ••«

C'est oette cat^gorie^d1industrialisation qui represente pour nos

Etats I'Scole et le tremplin a partir desquels nous pouvons fonder un

developpement autonomy de nos pays actuelTement retardataires.

mx lendemain ae I1 accession a I'ind^pendance, chacun de nos pays a oru

pouvoir se developper de f^on autarcique, en misant sur ses richesses propres

et sur le oeu de ses alliances bilaterales avec les pays nantis. Helas, 1'expe

rience en a prouve le contraire. Sans perdre ie temps, les Etats de 1'Afrique
Centrale : la Bepublique centrafrioaine, la Republique f^d^rale du Cameroun, la

B§publique populaire du Congo et la Bepublique fabonaise se sont regroupees

en union douaniere et econornique depuis 1966.

Cette Unior a pour but "de favoriser une 2one de libre echange des

marchandises, des -prestations de services et des faoteurs de production a

l^ntdrieur de la communaute, en meme. temps qu'une harmonisation des politiques

douanieres et commerciales vis-a-vis des pays tiers'".

■ ^ ■ t

La politique economique de 1 'Union se traduit concretement par

l'unification des droits a 1'importation, l'institution d'un fonds de sclidarite

et 1'harmonisation de 1'industrialisation.

Le fonds de solidarite oontribue a assurer une plus juste repartition

des recettes douanieres percues par les Etats o6tiers.
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Qu.ant a 1 ■harmonisation de 1 industrialisation, elle est non tseul«»ejat ■

ne*ce&!site, mais aussi un besoin vital pour la promotion d'une cooperation

e, permettant de depasser ses frontieres.. Trois actions sont

une

int

mises en

la ipise au point d'un plan de coordination et de fieyalopponent

Indtistriel; ' ■ ' . ; .. ' . '."...,.". '..".'.."'",.-"..' '.
-, „ , ^.'insiauration d!un systeme de taxe uniquej , ,; V ",.
c)r ' \i'h^rinonisation des codes d*investissements.. . ■ /.. ,

sommes,'surpris.ae constater 1'ignorance desr realisations positives

et irreversibles de cette Union par 1 a majorite des delegugs ici presents.
L'UI)fiAC est, a not re connaissance,. la seule organisation ecpnpmique
,sous^r^gibnale qui ait r^ussi non seulement a instaurer.un veritable maroh^
de libre ^change entre les partenaires, miais qui ait, a son actif, des

industries, des, realisations regionales dans ^e cadre d1 une htraenisation
industrie'lle; cdncertee. * "■'.'■'.".'. '......
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Monsieur le President,

La seule vole, la seule chance de developpement indusiriel Harmonist

et consequent de 1'Afrique passe par le developpement regional qui, de proche

en proche, realise l'integration de chacune des industries nationales, garantit

1'elargissement de nos marohes et de nos facteurs de production et qui assure

en consequence une approche economique viable a chacune de nos realisations.

Ce developpement regional permet enfin, par un acte cbnscient, delibere" et

tourne vers la satisfaction des besoins de notre industrialisation, de promou-

voir une accumulation plus rapide des capitaux neoessaires au financement

des unites regionales, sous 1'impulsion et le contrfile direct de nos Etats.

C'est a travers le developpement regional que se realise la cooperation

regionale et internationale benefique k nos pays.

du programme de 1'OMJDI des annees 70, pour reprendre

un terme cher a chacun de nous ici present, il va sans dire qu'il s'integre,

tout nature!lement, au tableau que nous venons de brosser suooinctement.

Nous vous remercions de ne pas nous en vouloir pour cette trievete.

Pour nous, pays de VUDEAC, l!effioacite d'un organisme tel que l'ONUDI

passe par le climat d'accueil que les Etats membres veulent bien lui r6server

et la dynamique que les responsables de ces Etats impriment aux objectifs

clairement exprimes. Le developpement industriel ne saurait etre con9U a

travers une Equation abstraite en dehors de toute contingence spe*oifique et

de toute marque de personnalite du pays qui en est concerned

Nous constatons que la plupart des interventions de 1'ONUDI au oours

de ses cinq annees d'existence n'ont pas ete benefiques a notre region et

par leur nombre et par leur qualite. Peut-etre y avons-nous notre part de

responsabilite. Nous convions l'ONULI cependant, a l!avenir, a une repartition

mieux e*quilibre*e de ses interventions et a ne pas etre obnubilee par une

seule partie de l'Afrique.

Itevenons aux interventions d'hier soir. D'aucuns ont pretendu que pour

accro£tre 1'efficacite de l'ONUDI, il fallait operer une sorte de transfert

des moyens du PNUD a son profit. Nous n!en sommes pas convainous et, du reste,

nous sommes fennement opposes a une telle politique.

Pour nous, I'ONUDI devrait etre 1'organisme technique et executif»en

matiere d!industrialisation, de tous les grands organisnies financiers interna-

tionaux. Ce disant nous pensons activement a la BIHD, au FMI, au PNUD, a

l'AID, au FED etc.
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+«i+ ?? l0rS! n°US verrions mieuz Ia demarcation de 1'OOTDI par rapport
toutep les autres agences de la grande famine des Nations Unies, S

^f^°n%fnCtUelleS' BP<°«^uesf prasmatiques, c'es52
ilSSftO1OiW di3POnibili^ - de




